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ANNONCE
TROISIÈME COURS DE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)


Le troisième cours de la Commission des questions juridiques et politiques en matière de droit international humanitaire (organisé conjointement par le Département du droit international et le Comité international de la Croix-Rouge) aura lieu le jeudi 4 décembre 2008 dans la salle Libertador Simón Bolívar du Bâtiment principal de l’OEA.


Ce cours, convoqué par la résolution AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08) de l’Assemblée générale, comporte une introduction générale aux normes principales du DIH et aux règles applicables aux moyens et méthodes de guerre, plus spécifiquement l’application du DIH aux armes à sous-munitions, de même qu’aux entreprises militaires et de sécurité privées quand celles-ci participent à des conflits armés. Le programme détaillé, contenu dans le document publié sous la cote CP/CAJP-2656/08 rev.1, est annexé à la présente annonce.  


Le cours est ouvert à tout le personnel des missions permanentes, au personnel du Secrétariat général et aux autres étudiants intéressés. Étant donné le nombre de places limité, les personnes intéressées doivent remplir le formulaire d’inscription en ligne situé à l’adresse suivante: www.oas.org/dil/esp/dih_3_curso_reg.asp ou envoyer le formulaire ci-joint par télécopieur au 202-458-6029/3293. Nous vous informons également que des certificats de participation seront remis uniquement aux personnes inscrites qui auront assisté à tous les modules du cours, sans exception.


Pour toute question ou problème technique relatif à l’inscription, veuillez communiquer avec M. Francisco Montero, du Département du droit international, à l’adresse électronique suivante: fmontero@oas.org.

FORMULAIRE D’INSCRIPTION
TROISIÈME COURS DE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE
DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

Jeudi 4 décembre 2008

Organisation des États Américains

Salle Libertador Simón Bolívar

17th Street & Constitution Ave. N.W. Washington, D.C.

Prénom et nom:

Institution:

Département:

Poste:

Bureau:

Téléphone:

Adresse courriel:

Commentaires:

Veuillez envoyer ce formulaire par télécopieur à M. Francisco J. Montero, au numéro 202-458-6029/3293. Adresse courriel: fmontero@oas.org
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PROGRAMME
TROISIÈME COURS DE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE 

DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)

[AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08)]

(Document présenté par la Présidence)

Date: 4 décembre 2008

Washington, D.C.


La résolution AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08) “Promotion et respect du droit international humanitaire” de l’Assemblée générale demande au Bureau du droit international de l’OEA d’organiser, en coordination avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), un troisième cours de droit international humanitaire (DIH) à l’intention du personnel des missions permanentes, du Secrétariat général et d’autres étudiants intéressés.
Ce troisième cours dure une journée et comporte deux thèmes d’importance primordiale en matière de DIH, soit les méthodes de guerre (y compris les armes à sous-munitions) et l’utilisation d’entreprises militaires et de sécurité privées dans des situations de conflit armé. Il est composé des deux modules suivants:

Inscription: 8 h 30 – 9 h 30 

I.
Mot d’ouverture et structure du cours:

9 h 30 – 10 heures
II.
Introduction au droit international humanitaire (DIH)

10 heures – 11 heures

Introduction générale à l’ensemble de normes applicables dans des situations de conflit armé et conçues pour protéger les personnes qui ne participent pas ou ne participent plus aux hostilités, de même que pour limiter les moyens et méthodes de guerre.
III.
PREMIÈRE PARTIE – Les moyens et méthodes de guerre:
11 heures – 12 h 30 et 14 heures – 15 heures
[Proposition: INSTRUCTOR et Romaric Ferrero, Conseiller juridique, Délégation du CICR pour le Mexique, l’Amérique centrale et la Caraïbe hispanophone]


Les armes font partie intégrante de toutes les guerres et l’usage des armes est aussi ancien que la guerre elle-même. Les États sont les principaux responsables des armes et déterminent le développement et l’utilisation de celles-ci. Malgré cela, les États prenant part à un conflit armé ne sont pas libres de choisir les armes avec lesquelles ils font la guerre. Aujourd’hui, les moyens et méthodes de guerre sont restreints par un ensemble de conventions, de protocoles et de déclarations, de même que par les règles coutumières des lois de la guerre. Quand il n’existe pas de règle particulière de droit international traitant d’une arme spécifique, l’utilisation de celle-ci est régie par les principes généraux du droit international humanitaire. Selon le droit moderne, les armes et les stratégies et tactiques utilisées ne doivent pas être d’une nature telle qu’elles causent des lésions ou des souffrances plus grandes que nécessaire aux fins militaires; on ne doit pas attaquer sans d’abord faire une distinction entre les objectifs militaires et les personnes civiles ou les biens à caractère civil; et on ne doit pas causer de dommages importants, prolongés et graves à l’environnement. Plus spécifiquement, les méthodes de guerre sont circonscrites et interdisent, par exemple, l’utilisation de la terreur, de la famine ou de représailles contre des personnes et des objets protégés, la prise d’otages, etc. 


Cette partie du cours aborde les questions principales suivantes: quelles armes sont permises dans la guerre? Quelles restrictions, s’il y en a, limitent leur utilisation dans un conflit armé? Quelles sont les sources juridiques des interdictions et des restrictions établies en matière d’armement ainsi que dans les méthodes visant à garantir la victoire militaire? Comment fait-on respecter les lois sur les moyens et méthodes de guerre? Et peut-on prévenir le non-respect de ces lois? L’on utilisera des armes spécifiques, notamment les armes à sous-munitions, les mines anti-chars et les « armes non létales » pour illustrer les principes et règles applicables aux moyens de guerre. 


IV.
DEUXIÈME PARTIE – Les  entreprises militaires et de sécurité privées:
15 heures – 16 h 30 
[Proposition: Fonctionnaires du Gouvernement de la Suisse]

Le personnel engagé pour fournir des services militaires a été présent fréquemment dans les conflits armés. Au cours des années 60 et 70, cette situation était principalement associée à des activités couvertes et mercenaires, et a conduit à l’adoption de dispositions juridiques limitant l’utilisation de ces personnes. Récemment, toutefois, on a assisté à la naissance d’entreprises qui offrent toute une gamme de services aux États, aux corporations multinationales et aux organisations internationales. Dans les conflits armés, le droit international humanitaire réglemente les activités de ces entreprises et les responsabilités des États qui les engagent. La loi impose également des obligations aux gouvernements des pays où les entreprises militaires et de sécurité privées sont enregistrées ou incorporées, ainsi qu’aux gouvernements des pays où elles opèrent. L’existence d’une réglementation nationale n’est toutefois pas courante. Les États ont un rôle à jouer tout d’abord comme parties contractantes. L’établissement de procédures et de normes de sélection, d’embauche et de surveillance peut aider à encourager le respect du droit international de la part des entreprises et de leur personnel. Les États territoriaux et exportateurs peuvent également envisager l’adoption de réglementation destinée à accroître le contrôle et à encourager la responsabilité. 


Cette partie du cours vise à expliquer les obligations actuelles des États et des autres acteurs en relation avec les entreprises militaires et de sécurité privées, conformément au droit international humanitaire. On y examinera également l’initiative mise sur pied par le Gouvernement de la Suisse pour élaborer des pratiques appropriées qui aideront les États à respecter le droit international et à en garantir le respect. 
V.
Mot de clôture:
17 heures – 17 h 15
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